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Conven�on XXX

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN OUVRAGE AFFECTÉ À LA

CONCESSION CNR CONTRIBUANT AU SYSTÈME D’ENDIGUEMENT DE

MONTÉLIMAR

ENTRE LES SOUSSIGNES :  

L’ETAT, représenté par Monsieur le Préfet du département de la Drome (26), représenté par la Directrice
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement d’Auvergne Rhône-Alpes.

Ci-après désigné « Etat »
D’une part,

ET

La Communauté D’Aggloméra�on Montélimar Aggloméra�on, Maison des Services Publics, 1 Avenue Saint
Mar�n  26200  Montélimar,  autorité  compétente  en  ma�ère  de  GEMAPI  et  ges�onnaire  du  système
d’endiguement de Montélimar, représenté par Monsieur Julien CORNILLET.

Ci-après désigné « Gemapien »
D’autre part,

ET

COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE, société anonyme d’intérêt général au capital de 5 488 164 euros, dont le
siège social est situé à LYON (4ème), 2 rue André BONIN, immatriculée au Registre du Commerce et des sociétés
de LYON, sous le numéro B 957 520 901,  faisant élec�on de domicile à son siège social,  représentée par
Monsieur Christophe DOREE, en sa qualité de Directeur Territorial Rhône Isère, dûment habilité aux fins des
présentes,

Ci-après désignée « CNR »
D’autre part,

L’Etat,  le  Gemapien  et  CNR  peuvent  être  dénommés  individuellement  par  « Par�e »  et  ensemble  par
« Par�es ».

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

La loi MAPTAM du 27 janvier 2014, modifiée par la loi NOTRe du 7 aout 2015 et la loi du 30 décembre 2017,
aIribue au bloc communal (commune avec transfert à l’établissement public de coopéra�on intercommunale



à fiscalité propre, EPCI-FP) une compétence obligatoire, et exclusive au 1er janvier 2020, rela�ve à la GEMAPI
(ges�on des milieux aqua�ques et préven�on des inonda�ons).
CeIe compétence GEMAPI est obligatoire depuis le 1er janvier 2018. Elle peut être transférée par l’EPCI-FP à
un syndicat mixte, en totalité ou par�ellement et sur tout ou par�e de son territoire. Tel que précisé au I bis de
l’ar�cle L211-7 du code de l’environnement, les missions relevant de la compétence GEMAPI comprennent
notamment le 5° du I du même ar�cle, à savoir la défense contre les inonda�ons et contre la mer.  

Le  décret  du 12 mai  2015 rela�f  aux règles  applicables aux ouvrages construits  ou aménagés en vue de
prévenir  les  inonda�ons  et  aux  règles  de  sureté  des  ouvrages  hydrauliques  crée  la  no�on  de  système
d’endiguement pour assurer la protec�on d’une zone exposée au risque d’inonda�on (C. envir., art.  R. 562-
13).

La  défini�on  d’un  système  d’endiguement,  soumis  à  autorisa�on  environnementale,  relève  de  l’autorité
compétente pour la GEMAPI qui précise notamment la zone protégée par le système d’endiguement ainsi que
le  niveau  de  protec�on associé  (C.  envir.,  art.   R.  214-119-1).  Le  système  d’endiguement  répond  à  un
classement fonc�on notamment de la popula�on protégée (C. envir., art.  R. 214-113). CeIe étude de danger
dont le plan est fixé par l’arrêté du 7 avril 2017 comprend notamment un diagnos�c approfondi de l’état des
ouvrages et jus�fie que les ouvrages sont adaptés à la protec�on annoncée et qu’il en va de même de leur
entre�en et de leur surveillance (C. envir., art.  R. 214-116 III).

CNR a reçu de l’Etat par conven�on de concession générale du 20 décembre 1933 approuvée par le décret du
5 janvier 1934 la concession d’aménagement du Rhône entre la fron�ère Suisse et la Méditerranée au triple
point de vue de la  produc�on d’électricité,  de la naviga�on, de l’irriga�on et autres usages agricoles,  en
applica�on de la loi du 27 mai 1921. CNR a réalisé et exploite des aménagements sur le Rhône, composés de
différents ouvrages (barrages de retenue, usine hydroélectrique, endiguements latéraux, écluses, plateforme
industrielle et portuaire) dont la voca�on principale est exclusivement en lien avec ses missions rappelées ci-
avant. Les missions de CNR sont précisées à travers son cahier des charges général annexé à la conven�on de
concession  et  complété  des  18  cahiers  des  charges  spéciaux  de l’aménagement  de  chacune  des  chutes.
Aucune mission de préven�on des inonda�ons n’a été aIribuée à CNR.

Les aménagements CNR n’ont pas pour fonc�on première d’assurer la protec�on contre les inonda�ons, ils
sont  conçus  et  exploités  de  manière  à  ne  pas  aggraver  les  crues  par  rapport  à  la  situa�on  prévalant
immédiatement avant leur réalisa�on (principe de neutralité vis-à-vis des crues).

Ces ouvrages, aIachés à la concession du Rhône aIribuée à CNR, désignés ci-après les ouvrages concédés,
sont pour certains classés barrage au �tre de l’ar�cle R. 214-112 du code de l’environnement, leur classement
est fonc�on notamment de leur hauteur et de leur volume. Les barrages de classe A et B font l’objet d’une
étude de dangers (C. envir., art.  R. 214-115) dont le plan est fixé pour sa part par l’arrêté du 12 juin 2008
modifié par l’arrêté du 3 septembre 2018. L’étude de dangers comprend notamment un examen exhaus�f
(également appelé examen technique complet) de l’état des ouvrages (C. envir., art.  R. 214-116 II).

La configura�on géographique des lieux où sont implantés les aménagements CNR peut conduire de fait à ce
que certains ouvrages soient intégrés par�ellement ou totalement aux systèmes d’endiguement définis par
l’autorité compétente en ma�ère de GEMAPI.

Ainsi en applica�on du II de l’ar�cle L. 566-12-1 du code de l’environnement, l’ouvrage ou l’infrastructure qui
n'a  pas  exclusivement  pour  voca�on  la  préven�on  des  inonda�ons  et  submersions,  appartenant  à  une
personne morale de droit public, mais qui eut égard à sa localisa�on et à ses caractéris�ques, est de nature à y
contribuer, est mis à la disposi�on de l’autorité compétente en ma�ère de GEMAPI. L’ouvrage n'est toutefois
pas mis à disposi�on si celui-ci ou les travaux nécessaires à la réalisa�on des aménagements projetés ou leur
exploita�on ne sont pas compa�bles avec la fonc�onnalité première de l'ouvrage.
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Le Gemapien, a obtenu la mise à disposi�on de données nécessaires à l’établissement du dossier de demande
d’autorisa�on du système d’endiguement.
Il a ensuite, après avoir déterminé la zone protégée, le niveau de protec�on et les ouvrages contributeurs au
système d’endiguement, sollicité CNR aux fins de mise à disposi�on d’ouvrages de la concession au sein de son
système  d’endiguement.  La  présente  conven�on  cons�tue  une  pièce  de  son  dossier  de  demande
d’autorisa�on environnementale du système d’endiguement nommé Système d’endiguement de Montélimar.

Documents associés :
� Conven�on de fourniture de données rela�ves aux ouvrages concédés en vue d’une mise à disposi�on

La  présente  conven�on sera  mise  à  jour  en  cas  de  changement  significa�f  des  éléments  concernant  les
ouvrages mis à disposi�on dans le dossier de demande d’autorisa�on du système d’endiguement ou dans
l’arrêté préfectoral délivré suite à son instruc�on.

CECI AYANT ETE PREALABLEMENT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente conven�on a pour objet, conformément aux disposi�ons de l'ar�cle L. 566-12-1-I  du code de
l'environnement, de fixer les condi�ons de mise à disposi�on d’ouvrages aIachés à la concession du Rhône,
aIribuée à CNR, et de maîtrise d'ouvrage des travaux, sur ces mêmes ouvrages, éventuellement nécessaires
pour  la  fonc�on  préven�on  des  inonda�ons,  conformément  aux  disposi�ons  légales  et  règlementaires,
notamment les  droits  et  obliga�ons de chacune des  par�es concernant  le  système d’endiguement  et  les
ouvrages qui le cons�tuent.

ARTICLE 2 : DEFINITION ET IDENTIFICATION DU SYSTEME D’ENDIGUEMENT

Conformément  aux  disposi�ons  de  l’ar�cle  R.  562-13  du  code  de  l’environnement,  la  défini�on  et
l’iden�fica�on du système d’endiguement relève de l’unique compétence du Gemapien.

Le  système d’endiguement est  défini,  eu  égard  au  niveau de protec�on d’une  zone  exposée  aux  risques
d’inonda�on que détermine le Gemapien dans l’objec�f d’assurer la sécurité des personnes et des biens.

Il  résulte  des  études préliminaires  réalisées  par  le  Gemapien que le  système d’endiguement iden�fié est
cons�tué des ouvrages suivants :
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Les profils représentatifs des différents ouvrages concédés sont représentés en annexe 1.
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Niveaux de protec*on associés aux systèmes d’endiguement     :  

Niveau de protec�on retenu

Débit au pont
Roosevelt (en

m³/s)

Cote en aval du
pont Roosevelt (m

NGF)

Période de retour
associée

Cote en aval du
pont Bir Hakein

(m NGF)

Cote en aval du
pont Garigliano  (m

NGF)

Cote en aval du
pont de l'Europe

(m NGF)

Rive Droite Jabron et rive gauche

Roubion
286 80.87 [5 ans ; 10 ans] 84.63 90.73 83.66

Rive Droite Roubion 286 80.87 [5 ans ; 10 ans] 84.63

Rive Gauche Roubion + Jabron 207 80.51 Inférieure à 5 ans 90.41 83.26
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Les lieux de référence retenus dans le cadre de ceIe étude de dangers sont :
� Aval du Pont de Roosevelt
� Aval du Pont Bir Hakeim sur le Roubion,
� Aval du Pont de l’Europe et aval du Pont Garigliano sur le Jabron.

La  carte  en  ci-dessus  présente  le  système  d’endiguement  et  la  zone  protégée  conformément  au  projet
présenté dans le cadre du dossier de demande d’autorisa�on du système d’endiguement. CeIe carte iden�fie
précisément les ouvrages concédés.
En cas de modifica�on de la carte présentant le système endiguement, un avenant à la présente conven�on
devra être établi.

Le système d’endiguement (zone protégée, niveau(x) de protec�on et ouvrages qui le composent) défini par le
Gemapien est suscep�ble d’évoluer en fonc�on de l’avancement des études rela�ves à son état et  à son
fonc�onnement (avant sa première autorisa�on) ou à la réalisa�on de travaux autorisés. Le cas échéant, un
avenant à la présente conven�on sera établi conformément à l’ar�cle 8.2.

ARTICLE 3 : PRINCIPES GENERAUX DE LA MISE A DISPOSITION

Conformément au II  de l’ar�cle L. 566-12-1 du code de l’environnement les ouvrages concédés précisés à
l’ar�cle 2 sont mis à disposi�on pour permeIre de les u�liser et d’y apporter des aménagements nécessaires
en vue de prévenir les inonda�ons.

Ces ouvrages concédés ne sont mis à disposi�on que dans la limite où les travaux nécessaires à la réalisa�on
des aménagements projetés ou leur exploita�on sont compa�bles avec leur fonc�onnalité première, tout en
garan�ssant leur intégrité et notamment le niveau de sûreté des ouvrages concédés.

Les  ouvrages  concédés cons�tuent  des  dépendances  du  domaine  public  de  l’Etat,  inaliénables  et
imprescrip�bles concédés  à  CNR  selon  les  disposi�ons  de  la  conven�on  de  concession  générale  du  20
décembre 1933 approuvée par le décret du 5 janvier 1934, du Cahier des Charges Général de la concession
approuvé par les décrets du 7 octobre 1968, du 15 mai 1981 et du 16 juin 2003, du Cahier des Charges Spécial
de la chute de XXX approuvé par décret n° XXX.

Leur mise à disposi�on pour intégrer le système d’endiguement des�né à contribuer à la préven�on contre les
inonda�ons s’effectuera sans transfert de propriété au profit du Gemapien.

Le système d’endiguement ne devra pas occasionner de trouble, gêne ou contrainte de quelque ordre que ce
soit à la libre exploita�on par CNR du domaine et des ouvrages concédés et être une quelconque entrave en
ma�ère de sûreté et de sécurité publique.

CNR con�nuera d’exploiter le domaine et les ouvrages concédés dans les condi�ons prévues par le Cahier des
Charges Général, le Cahier des Charges Spécial et la consigne d’exploita�on de la chute concernée.

Outre  les  disposi�ons  prévues  au  II  de  l’ar�cle  L.  566-12-1  du  code  de  l’environnement  concernant  les
désaccords  sur  l’intérêt  de  la  mise  à  disposi�on ou  la  compa�bilité  de  celle-ci,  en  cas  de  conflits  liés  à
l’exploita�on des systèmes d’endiguement par le Gemapien et des ouvrages concédés, les deux par�es se
concerteront afin de déterminer en commun les moyens techniques et les comportements propres à réduire
au  maximum  les  inconvénients.  A  défaut  d’entente,  il  sera  procédé  à  l’arbitrage  du  (ou  des)  Préfet(s)
territorialement compétent(s).

Le Gemapien est responsable de l’obten�on de toutes les autorisa�ons et �tres administra�fs requis pour la
cons�tu�on et l’exploita�on du système d’endiguement. Il devra notamment faire son affaire des obliga�ons
rela�ves à la préven�on des inonda�ons impliquant les ouvrages intégrés dans le système d’endiguement y
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compris en ce qui concerne celles concernant la sécurité des ouvrages souterrains, aériens ou subaqua�ques
prévues aux ar�cles L. 554-1 à L. 554-11 du code de l’environnement.

Dans  le  cadre  de  la  réglementa�on dite  « an�-endommagement »  visant  à  prévenir  des  dommages,  des
accidents et de leurs conséquences corporelles et matérielles, de travaux effectués sur ou à proximité des
ouvrages conçus  ou aménagés en vue  de prévenir  les  inonda�ons et  les  submersions  (ar�cle  R.554-2,  I,
dernier alinéa du Code de l’environnement), le Gémapien s’engage à respecter les obliga�ons réglementaires
qui en découle et à informer CNR de toutes demandes de travaux ou demande de commencement de travaux
(DT-DICT).

CNR et l’Etat conservent le droit de réaliser sur les terrains et/ou ouvrages en cause toutes modifica�ons dans
les cas où les besoins de la voie navigable ou ceux de l’exploita�on, de l’entre�en ou du renouvellement des
ouvrages de CNR l’exigent sans remeIre en cause le niveau de protec�on du système d’endiguement et sans
que le Gemapien puisse s’y opposer ou obtenir une quelconque indemnité. Le Gemapien est toutefois informé
puis associé à travers une conven�on « Travaux » (cf. ar�cle 5.3).

ARTICLE 4 : MODALITES D’EXERCICE DE LA MISE A DISPOSITION

Les  ouvrages  de la  concession  de CNR n’ayant  pas  été  conçus  à  l’origine  pour  supporter  les  contraintes
apportées  par  le  système d’endiguement  des�né  à  contribuer  à  la  préven�on contre  les  inonda�ons,  le
Gemapien fera en sorte que le fonc�onnement, les travaux éventuels et les travaux d’entre�en rela�fs à ce
dernier n’engendrent aucun effort supplémentaire suscep�ble d’occasionner des dommages au domaine et
aux ouvrages de la concession de CNR.

Une  conven�on  bipar�te  (CNR/Gemapien),  annexée  à  la  présente  conven�on,  détaille  les  modalités
d’ar�cula�on  entre  CNR  et  le  Gemapien  pour  assurer  la  ges�on,  l’entre�en  et  la  surveillance  en  toutes
circonstances des ouvrages concédés mis à disposi�on et contribuant au système d’endiguement, ci-après la
« Conven�on bipar�te ».

Elle fixera notamment le détail des modalités pra�ques d'interven�on et de répar��on des différentes tâches
entre CNR et le Gemapien. Les condi�ons d’accès aux ouvrages et les principes d’interven�on en crise et en
cas  d’urgence  y  seront  précisés.  Les  modalités  de  fourniture  et  d’échanges  des  données  et  d’extraits  de
documents réglementaires rela�fs à la vie de l’ouvrage concédé mis à disposi�on entre le Gemapien et CNR y
seront également précisées.

La Conven�on bipar�te fera ainsi par�e intégrante des documents d’organisa�on du SE (Gemapien) et du
barrage (CNR), auxquels elle sera annexée. Elle devra être révisée en fonc�on de l’évolu�on des documents
d’organisa�on, de chacun des exploitants.

ARTICLE 5 : CONDITIONS ET EFFETS DE LA MISE A DISPOSITION

5.1 - Fourniture de données en vue de l’établissement du dossier de demande d’autorisa*on du système
d’endiguement

Par une conven�on en date du 02 juillet 2021, in�tulée « Conven�on de fourniture de données rela�ves aux
ouvrages  concédés  en  vue  d’une  mise  à  disposi�on  pour  contribuer  au  système  d’endiguement  de
Montélimar », CNR a transmis les données liées aux ouvrages CNR, nécessaires à l’établissement du dossier de
demande d’autorisa�on du système d’endiguement.
De plus, le Gemapien a notamment eu accès :
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- aux  données  hydrauliques.  CNR a  partagé  avec  l’Etat,  dans  un  cadre  conven�onnel,  les  modèles
hydrauliques développés pour ses propres besoins afin qu’il définisse sa stratégie de préven�on des
inonda�ons et établisse les documents réglementaires en ma�ère d’inonda�on (PPRI,…).  Dans un
souci  de  cohérence,  le  Gemapien se  rapprochera  des  services  de  l’Etat  compétents  (DDT,  DREAL
AURA / Plan Rhône) qui lui fourniront, sur ceIe même base conven�onnelle, les données hydrauliques
d’entrées qui lui seraient nécessaires.

- Aux données hydrologiques. Les résultats de l’étude finalisée en 2018 d’actualisa�on de l’hydrologie
des crues du Rhône pilotée par la DREAL AURA sont librement accessibles sur le site du Plan Rhône.

Ainsi,  le  Gemapien reconnaît  avoir  disposé de l’ensemble des  données nécessaires  à  l’analyse de risques
relevant  de  sa  responsabilité  (au  besoin  en  pouvant  réaliser  par  lui-même  les  études  et  diagnos�cs
complémentaires  nécessaires  sur  les  ouvrages  concédés  dans  le  cadre  d’un  avenant  à  la  conven�on  de
fourniture de données).

5.2 - Modalités d’exploita*on et de surveillance des ouvrages concédés mis à disposi*on

Conformément à l’ar�cle L.566-12-1 du code de l’environnement, la présente conven�on précise les modalités
de la mise à disposi�on des ouvrages concédés et responsabilités du Gemapien et de CNR.

Le Gemapien assure l’en�ère responsabilité de l’exploita�on et la surveillance du système d’endiguement sans
toutefois  remeIre en cause les  responsabilités  et obliga�ons de CNR concernant  la ges�on des ouvrages
concédés qu’elle met à sa disposi�on, classés ou non au �tre de la réglementa�on barrage.

Pour ce qui concerne les ouvrages concédés mis à disposi�on, le Gemapien n’intervient que si les obliga�ons
de CNR ne permeIent pas de répondre à la réglementa�on rela�ve au système d’endiguement. Le Gemapien
réalise alors les interven�ons complémentaires nécessaires pour assurer l’exploita�on et la surveillance du
système d’endiguement conformément à la réglementa�on rela�ve à la sécurité des ouvrages hydrauliques.

5.2.1 -  Fourniture  de  données  et  d’extraits  de  documents  réglementaires  en  phase  d’exploita#on du

système d’endiguement autorisé

Afin de permeIre au Gemapien d’exploiter et de surveiller son système d’endiguement et à CNR d’exploiter et
de surveiller les ouvrages concédés, les données et les documents réglementaires rela�fs à la vie de l’ouvrage
concédé mis à disposi�on feront l’objet d’échanges réguliers entre le Gemapien et CNR organisés dans le cadre
de la  Conven�on bipar�te, qui sera annexée à la présente conven�on ainsi qu’aux Documents d’Organisa�on
des ouvrages, et qui précisera les données échangées, les modalités de ces échanges et leurs fréquences.

Pour les ouvrages classés « barrage », CNR transmet a minima la mise à jour des données réglementaires selon
les fréquences induites par ce classement des ouvrages :

- aux études de dangers ;
- aux rapports d’ausculta�on, de surveillance périodique et des visites techniques approfondies,
- à la réalisa�on d’un événement suscep�ble de provoquer un endommagement de l’ouvrage, 

notamment les PSH et EISH concernant les ouvrages mis à disposi�on et tels que définis par l’arrêté du
21 mai 2010.
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5.2.2  -  Condi#ons  d’interven#on  du  Gemapien  sur  les  ouvrages  concédés  mis  à  disposi#on  en  phase

d’exploita#on du système d’endiguement autorisé

Les modalités et responsabilités pour ces interven�ons complémentaires réalisées par le Gemapien et CNR
sont précisées dans la Conven�on bipar�te, qui sera annexée à la présente conven�on ainsi qu’aux Documents
d’Organisa�on des ouvrages. Le principe général sera que les interven�ons complémentaires à celles déjà
pra�quées  par  CNR  (pour  l’exploita�on  de  l’ouvrage  concédé),  pour  les  besoins  de  la  préven�on  des
inonda�ons, seront sous la responsabilité du Gémapien (par exemple fermeture d’un clapet an�-retour, …).

Pour toute interven�on qu’il réalise sur les ouvrages concédés pour assurer l’exploita�on et la surveillance du
système d’endiguement, le Gemapien favorise :

- l’évitement et de la réduc�on des incidences environnementales ;
- le  main�en  voire  l’améliora�on du niveau  de  biodiversité  du  domaine  concédé  au  moyen d’une

végéta�on adaptée à la fonc�onnalité de l’ouvrage ;
- la luIe contre les espèces végétales invasives ou envahissantes (ambroisie, jussie, renouée du Japon,

érable Negundo, robinier, etc.) ;
- la limita�on de l’u�lisa�on des produits phytosanitaires (biocide et herbicide).

CNR conservant ses droits, peut s’assurer à tout moment que la ges�on effectuée par le Gemapien ne lèse pas
les  intérêts,  présents  et  à  venir,  de  la  voie  d’eau  et  des  usagers  et  ne  cons�tue  pas  une  aIeinte  aux
dépendances du domaine public fluvial concédé à CNR, auquel cas, CNR et/ou l’Etat seraient en droit d’exiger
la répara�on du dommage constaté.

Le Gemapien est tenu de répondre, sous sa responsabilité, à toute déclara�on de projet de travaux (DT) et
déclara�on d’inten�on de commencement de travaux (DICT), dans les condi�ons et les délais spécifiés aux
ar�cles R.554-22 et R.554-26 du code de l'environnement et, le cas échéant, informer CNR.

5.3 - Travaux sur les ouvrages concédés mis à disposi*on du Gemapien

S’ils  sont  réalisés  par  CNR,  les  travaux  sur  les  ouvrages  de  la  concession  intégrés  au  sein  d’un  système
d’endiguement  doivent faire l’objet :

� d’un dossier de demande d’autorisa�on au �tre de l’ar�cle R. 521-38 du code de l’énergie (dit dossier
d’exécu�on), porté par CNR, s’ils sont soumis à évalua�on environnementale ou à une rubrique de la
nomenclature  « loi  sur  l’eau »  ou  s’ils  modifient  la  géométrie,  le  niveau  de  la  sûreté  ou  la
fonc�onnalité d’un ouvrage de la concession ;

� d’un dossier  de  demande  au  �tre  de  l’ar�cle  R181-46 du code  de l’environnement,  porté  par  le
Gemapien, si les modifica�ons ou les travaux sont notables. En cas de modifica�on substan�elle, une
nouvelle autorisa�on environnementale sera exigée.

S’ils sont réalisés par le Gemapien, les travaux sur les ouvrages de la concession intégrés au sein d’un système
d’endiguement doivent faire l’objet :

� d’un dossier d’exécu�on, porté par CNR, s’ils modifient la géométrie,  le niveau de la sûreté ou la
fonc�onnalité d’un ouvrage de la concession ;

� d’une conven�on d’occupa�on temporaire (COT) du domaine public concédé ;
� d’un dossier  de demande au  �tre  de l’ar�cle  R.181-46 du code de l’environnement,  porté  par  le

Gemapien, si les modifica�ons ou les travaux sont notables. En cas de modifica�on substan�elle, une
nouvelle autorisa�on environnementale sera exigée.

5.3.1 - Travaux ou modifica#ons réalisés par le Gemapien

Si le Gemapien envisage de gros travaux d’entre�en/répara�on ou des aménagements complémentaires sur le
« système d’endiguement », ayant un impact sur un ouvrage concédé et/ou les missions de la concession,
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l’accord  exprès  écrit  et  préalable  de  CNR  devra  être  obtenu  selon  la  procédure  dite  du  « visa  de
concessionnaire ».

Le  Gemapien  s’engage  à  informer  CNR  de  la  consistance,  de  la  durée  et  de  la  date  prévisionnelle  de
l’interven�on prévue. Le délai d’informa�on préalable aux travaux doit ainsi être compa�ble avec les délais de
réalisa�on des études, aux échanges préalables le cas échéant et aux procédures d’autorisa�on nécessaires
(dossier d’exécu�on et dossier de porter à connaissance voire d’autorisa�on environnementale).

Suite à ceIe informa�on, et dans les cas où elle est jugée nécessaire, une conven�on spécifique « Travaux du
Gemapien » sera annexée à la présente conven�on et viendra encadrer l’ar�cula�on entre le Gemapien et la
CNR :  réalisa�on  des  études,  contraintes  et  condi�ons  techniques  à  respecter,  élabora�on  des  dossiers,
réalisa�on des travaux, partage des responsabilités voire des coûts, etc.

Les travaux envisagés par le Gemapien sur les ouvrages concernés par la présente conven�on feront l’objet
d’une mission préalable dite de « visa de concessionnaire » menée par CNR, à la charge du Gemapien, visant à
garan�r  la  compa�bilité  de  la  modifica�on  envisagée  vis-à-vis  de  l’exploita�on  de  l’aménagement
hydroélectrique et des obliga�ons du concessionnaire.

Ce visa de concessionnaire couvre l’examen de la compa�bilité aux stades suivants : les études (disposi�ons
projetées), les travaux éventuels réalisés sous maitrise d’ouvrage du Gemapien (disposi�ons réalisées) et le
récolement. Pour ce faire, CNR transmeIra ses préconisa�ons techniques.

Le cas échéant,  en cas de modifica�on des ouvrages concédés, le Gemapien fournira à CNR les éléments
nécessaires à la cons�tu�on du dossier d’exécu�on au �tre de l’ar�cle R. 521-38 du code de l’énergie, s’il doit
être porté par CNR en applica�on de l’ar�cle R.521-40 du code de l’énergie.

Le Gemapien est seul responsable du dossier nécessaire au �tre du code l’environnement.

En dehors des travaux d’entre�en et de répara�on courante, les travaux sur des ouvrages classés Barrages ou
Système d’endiguement doivent être conçus par un organisme agréé (art R214-119). Un maître d’œuvre agréé
doit être désigné pour surveiller les travaux (art R214-120).

L’accord  de  CNR  à  l’issue  de  la  mission  de  visa  concessionnaire  n’entraînera  pas  l’engagement  de  la
responsabilité  de  CNR  et  ne  dégagera  pas  celle  du  Gemapien  des  conséquences  que  pourraient  avoir
notamment l’exécu�on des travaux et l’imperfec�on des disposi�ons adoptées.

Le Gemapien, maître d’ouvrage, réalisera ou fera réaliser  les  travaux à ses frais  et  sous sa responsabilité
exclusive.

5.3.2 - Travaux ou modifica#ons réalisés par CNR

Si  CNR  envisage  de  gros  travaux  d’entre�en/répara�on  ou  des  aménagements  complémentaires  sur  les
ouvrages concédés ayant un impact sur un ouvrage appartenant au système d’endiguement, une informa�on
écrite et préalable du Gemapien devra être faite.

CNR  s’engage  à  informer  le  Gemapien  de  la  consistance,  de  la  durée  et  de  la  date  prévisionnelle  de
l’interven�on prévue. Le délai d’informa�on préalable aux travaux doit ainsi être compa�ble avec les délais de
réalisa�on des études, aux échanges préalables le cas échéant et aux procédures d’autorisa�on nécessaires
(dossier d’exécu�on et dossier de porter à connaissance voire d’autorisa�on environnementale).

Suite à ceIe informa�on, et dans les cas où elle est jugée nécessaire, une conven�on spécifique « Travaux de
CNR » sera annexée à la présente conven�on et viendra encadrer l’ar�cula�on entre le Gemapien et la CNR :
réalisa�on des études, contraintes et condi�ons techniques à respecter, élabora�on des dossiers, réalisa�on
des travaux, partage des responsabilités voire des coûts, etc.
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Les travaux envisagés par CNR sur les ouvrages concernés par la présente conven�on feront l’objet d’une
mission  préalable  menée  par  le  Gemapien,  à  la  charge  de  CNR,  visant  à  garan�r  la  compa�bilité  de  la
modifica�on envisagée vis-à-vis de l’exploita�on du système d’endiguement et des obliga�ons associées, en
par�culier du main�en du niveau de protec�on du système d’endiguement.

CNR  s’efforcera  d’adapter  le  projet  de  travaux,  suite  aux  préconisa�ons  du  Gemapien  pour  qu’il  soit
compa�ble  avec  l’exploita�on  du  système  d’endiguement  et  les  obliga�ons  associées.  Au  besoin  une
conven�on spécifique permeIra d’encadrer la prise en charges par le Gemapien des surcoûts d’adapta�on du
projet CNR.  En cas de désaccord sur la compa�bilité il sera fait appel à l’arbitrage du préfet territorialement
compétent conformément à l’ar�cle L566-12-1 du code de l’environnement.  

Le cas échéant, CNR fournira au Gemapien les éléments nécessaires à la cons�tu�on du dossier de porter à
connaissance au �tre de l’ar�cle R.181-46 du code de l’environnement et rela�f à la modifica�on du système
d’endiguement  (en  cas  de  modifica�on  substan�elle  du  système  d’endiguement,  une  nouvelle  demande
d’autorisa�on environnementale sera nécessaire, CNR fournira les éléments nécessaires à la cons�tu�on du
dossier). La demande de modifica�on au �tre du code de l’environnement est portée par le Gemapien.

CNR est seule responsable du dossier nécessaire au �tre de l’ar�cle R. 521-38 du code l’énergie.

CNR, maitre d’ouvrage, réalisera ou fera réaliser les travaux à ses frais et sous sa responsabilité exclusive.

5.3.3 - En cas d’interven#on d’urgence

Le Gemapien et CNR se déclarent être parfaitement informés de ce que chacun pourra, en cas d’urgence,
intervenir à tout moment sur les ouvrages concédés à CNR par l’État et mis à disposi�on du Gemapien, en cas
de danger grave et imminent pour la sécurité et la sûreté des ouvrages (départ de brèche, effondrement de
berge, fuites dans les digues, obtura�on d’ouvrages, etc.).

Dans ce cas, chaque signataire de la présente conven�on est informé sans délai de la situa�on et des mesures
envisagées en se référant aux coordonnées à u�liser en cas d’urgence présente dans la Conven�on bipar�te.

Les  éléments  partagés  doivent  notamment  permeIre  au  Gemapien  et  à  CNR  de  remplir  les  obliga�ons
réglementaires rela�ves aux travaux exécutés en vue de prévenir un danger grave et imminent au �tre de
l’ar�cle R.521-42 du Code de l’énergie (pour le barrage) et de l’ar�cle R.214-44 du Code de l’environnement
(pour  le  système  d’endiguement) :  informa�on  immédiate  du  Préfet  et  transmission  d’un  compte  rendu
indiquant les incidences des travaux réalisés et les mesures prises pour les limiter.

ARTICLE 6 : ACCES

Toutes  les  disposi�ons nécessaires  seront  prises  par  le  Gemapien pour que les  accès  aux ouvrages et/ou
terrains concédés à CNR soient maintenus, notamment pour l’accès des véhicules techniques et de secours.

Ces disposi�ons seront précisées dans la Conven�on bipar�te. Elles devront garan�r au Gemapien les accès
nécessaires à la réalisa�on des mesures de surveillance et d’exploita�on que le Gemapien doit réaliser en sus
de la surveillance et de l’exploita�on déjà réalisé par CNR afin de respecter les obliga�ons réglementaires
rela�ves à la ges�on de son système d’endiguement, sans remeIre en cause l’exploita�on des ouvrages par
CNR.

L’aménagement de tout nouvel accès aux ouvrages concernés par la présente conven�on, objet de la mise à
disposi�on,  devra  recevoir  l’accord  exprès  écrit  et  préalable  de  CNR  et  faire  l’objet  des  procédures
administra�ves adéquates.

CNR DGAC/DJEA – DREAL AURA/PACA/LR – version 26/01/2021 12/22



CNR délivrera une autorisa�on d’accès au Gemapien pour qu’il puisse effectuer les tâches de surveillance et
de maintenance nécessaires en sus de la surveillance déjà réalisée par CNR, sous réserve d’une demande
expresse par mail au moins une semaine à l’avance. CNR se réserve cependant la faculté de refuser de délivrer,
de condi�onner ou de différer ceIe autorisa�on d’accès, notamment en cas de situa�on incompa�ble avec
cet accès. Ces disposi�ons ne concernent pas les situa�ons d’urgence au §5-3-3.

En présence de disposi�f limitant les accès aux ouvrages concédés mis à disposi�on, le Gemapien pourra
demander un moyen d’accéder. Il  lui appar�ent de vérifier périodiquement le bon fonc�onnement de son
moyen d’accès et au besoin d’en demander à CNR une mise à jour.

ARTICLE 7 : RESPONSABILITES DE CNR ET DE L’ÉTAT

La responsabilité  de CNR ne pourra être  recherchée concernant  la  défini�on du système d’endiguement,
notamment  de  la  zone  protégée  et  du  niveau  de  protec�on  qui  relève  de  l’unique  responsabilité  du
Gemapien.

Les travaux de réalisa�on et d’entre�en des ouvrages concédés mis à disposi�on sont conduits par CNR à
l’exclusion de ceux non nécessaires à l’exploita�on de l’aménagement hydroélectrique.

La transmission des préconisa�ons techniques par CNR, telle que visée à l’ar�cle 5 de la présente conven�on,
ne saurait en aucun cas entraîner pour CNR, une quelconque reconnaissance de responsabilité, ni dégager
celle du Gemapien, maître d’ouvrage, des conséquences que pourraient avoir notamment l’exécu�on des
travaux, l’imperfec�on des disposi�ons adoptées ou le fonc�onnement du système d’endiguement.

La responsabilité de l’État, de ses préposés et de ses ayants-droit, ne pourra en aucun cas être recherchée,
sauf faute lourde de leur part.

ARTICLE 8 : SUIVI ET MISE A JOUR DE LA CONVENTION

8.1 - Suivi régulier

Les par�es signataires assurent le suivi régulier, et au minimum annuel, de la présente conven�on.

À tout moment, de nouvelles en�tés détentrices de la compétence GEMAPI sur le système d’endiguement tel
que défini à l’ar�cle 2, peuvent, avec l’accord des autres par�es, adhérer à la présente conven�on par voie
d’avenant.

La présente conven�on est mise à jour dès que l’arrêté d’autorisa�on du système d’endiguement est délivré
ou en cas de révision de ce dernier. Elle est également annexée aux Documents d’Organisa�on du système
d’endiguement et du barrage.

8.2 - Incorpora*on ou retrait d’ouvrages concédés mis à disposi*on

Si du fait de la mise en œuvre du système d’endiguement, de nouveaux ouvrages et/ou aménagements sont
nécessaires pour protéger ou franchir les ouvrages et/ou terrains concédés à CNR, de même que les accès
aménagés pour desservir les ouvrages CNR, ils  seront intégrés à la présente conven�on, à charge pour le
Gemapien d’en assurer à ses frais la surveillance, l’entre�en et le renouvellement.

CNR DGAC/DJEA – DREAL AURA/PACA/LR – version 26/01/2021 13/22



CeIe incorpora�on éventuelle de nouveaux ouvrages et/ou aménagements donne lieu à l’établissement d’un
avenant à la présente conven�on soumis dans les mêmes formes à un visa de concessionnaire.

ARTICLE 9 : DOMMAGES CAUSÉS AU DOMAINE ET/ OU AUX OUVRAGES CONCÉDÉS     A CNR  

Tous dommages causés  au domaine et/ou aux ouvrages concédés à   CNR et/ou la  gêne apportée à leur
exploita�on, du  fait  de l’existence,  de l’entre�en,  de l’u�lisa�on du « système d’endiguement » et  de ses
équipements annexes ou des travaux s’y rapportant seront pris en charge par le Gemapien sous réserve qu’un
lien  de  causalité  entre  les  dommages  et/ou  la  gêne  constatés  et  l’existence,  l’entre�en,  l’u�lisa�on  du
« système d’endiguement », ou l’exécu�on des travaux s’y rapportant puisse être établi.

Si les dommages sont eux-mêmes générateurs de dégâts envers les �ers, les usagers, les agents de CNR ou
leurs préposés, ainsi que ceux chargés de la police et de la protec�on civile, le Gemapien se subs�tuera à CNR
ou à l’Etat et  les garan�ra dans le cas où une ac�on en responsabilité serait intentée à l’encontre de ces
derniers sous réserve d’avoir établi un lien de causalité conformément au premier alinéa.

ARTICLE 10 : DOMMAGES CAUSÉS AU SYSTÈME D’ENDIGUEMENT ET SES ÉQUIPEMENTS ANNEXES

Tous dommages causés au « système d’endiguement » et à ses équipements annexes, objet de la présente
conven�on, du fait de l’exploita�on du domaine et des ouvrages du domaine concédé à CNR ne seront ni pris
en charge par CNR ni  par l’Etat,  sauf  si  le  Gemapien démontre qu’il  existe un lien de causalité entre les
dommages et le défaut d’entre�en normal et régulier selon les règles de l’art du domaine et/ou des ouvrages
de CNR.

Si  ces  dommages  sont  eux-mêmes  générateurs  de  préjudice  envers  les  �ers,  les  usagers  du « système
d’endiguement » et de ses équipements annexes, le Gemapien, ou les salariés d’entreprise agissants pour le
compte  du  Gemapien,  CNR  se  subs�tuera  au  Gemapien  et  le  garan�ra  dans  le  cas  où  une  ac�on  en
responsabilité serait intentée à son encontre, sous réserve d’avoir établi un lien de causalité conformément au
premier alinéa..

ARTICLE 11 : ÉTAT DES LIEUX

Un état des lieux des ouvrages mis à disposi�on du Gemapien par CNR en vertu de la présente conven�on sera
établi contradictoirement par les représentants des deux par�es selon une modalité arrêtée en commun.

Il sera annexé à la présente conven�on.

ARTICLE 12 : GRATUITÉ

En applica�on des disposi�ons de l’ar�cle L 566-12-1 du code de l’environnement, la mise à disposi�on est
gratuite.

Toutefois, s’il y a lieu, le Gemapien indemnisera CNR et/ou de l’État à raison des frais spécifiques exposés par
lui/eux pour contribuer à la préven�on des inonda�ons et des submersions.

ARTICLE 13 : DURÉE

La durée de la conven�on est celle prévue par l’arrêté préfectoral d’autorisa�on du système d’endiguement.
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ARTICLE 14 : RÉSILIATION

14.1  Dans  le  cas  où  l'ouvrage  mis  à  disposi�on  du  Gemapien  devenait,  en  raison  d’évolu�ons  rendues
indispensables  pour les  besoins de la  concession CNR, incompa�ble avec la fonc�onnalité « GEMAPI »,  la
présente conven�on serait résiliée de plein droit. Le Gemapien ne pourra prétendre à aucune indemnité de la
part de CNR ou de l’État du chef de ceIe résilia�on.  La responsabilité de l’État et/ou de CNR ne pourrait être
engagée que dans les condi�ons définies à l’ar�cle L. 566-12-1 du code de l’environnement.

En cas de désaccord sur l’incompa�bilité, les par�es saisiront le représentant de l’Etat dans le département
qui se prononcera dans les condi�ons fixées à l’ar�cle L. 566-12-1 du code de l’environnement.

14.2 En cas d’abroga�on de l’arrêté de classement du système d’endiguement, la présente conven�on serait
résiliée de plein droit.

14.3 En cas de résilia�on de la présente conven�on, les Par�es s’engagent à se rencontrer afin de décider du
sort du système d’endiguement et de ses équipements annexes.

ARTICLE 15 : MANQUEMENT DE L’UNE DES PARTIES

En cas de manquement de l’une des par�es à une obliga�on prévue par la présente, la par�e lésée met en
demeure  l’autre  Par�e  cocontractant,  par  leIre  recommandée  avec  accusé  de  récep�on,  de  sa�sfaire  à
l’obliga�on en présence.

Si la mise en demeure reste sans effet pendant un délai d’un mois, les par�es recourent à l’applica�on de
l’ar�cle 17 de la présente conven�on

ARTICLE 16 : MODIFICATION DE LA CONVENTION

En cas  de modifica�on des condi�ons de mises à  disposi�on,  les  par�es se  consulteront  pour établir  un
avenant à la présente conven�on.
Tout projet de modifica�on substan�elle fera l’objet d’une nouvelle conven�on.

ARTICLE 17 : LITIGES

Tout li�ge né de l’applica�on ou de l’interpréta�on de la présente conven�on sera soumis à la compétence
juridic�onnelle du Tribunal administra�f de Lyon. Préalablement à la saisine de ceIe juridic�on, les par�es
meIront  en  œuvre  une  procédure  de  concilia�on  amiable  cons�tuée  par  l’échange  d’au  moins  deux
correspondances. En cas d’échec dûment constaté par les par�es, la par�e la plus diligente procédera à la
saisine du tribunal administra�f. Elle en informera l’autre par�e quinze jours à l’avance.

Fait à XXX, en trois exemplaires originaux, le XXX.

Pour l’Etat Pour le Gemapien

Pour CNR

Le Directeur Territorial
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Annexe 1 : Profil en travers des ouvrages concédés :

 

Système  d’endiguement  N°1  -  Rive  droite  du  Roubion     :  RD_ROU  –  Profils  représenta*fs  des  
tronçons     :  

� RD_ROU_7  
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� RD_ROU_8  
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Système d’endiguement N°2 - Rive gauche Roubion et Jabron     : RG_ROU_JAB – Profils représenta*fs  
des tronçons     :  

   :  
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� RG_ROU_JAB_8  
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Conven�on XXX

CONVENTION BIPARTITE DÉTAILLANT LES MODALITÉS D’ARTICULATION

ENTRE CNR ET LE GEMAPIEN POUR ASSURER LA GESTION, L’ENTRETIEN

ET LA SURVEILLANCE EN TOUTES CIRCONSTANCES DES OUVRAGES

CONCÉDÉS MIS À DISPOSITION ET CONTRIBUANT AU SYSTÈME

D’ENDIGUEMENT AUTORISÉ

SYSTEME D’ENDIGUEMENT DE MONTELIMAR

ENTRE LES SOUSSIGNES :  

COMPAGNIE  NATIONALE  DU  RHONE,  société  anonyme  d’intérêt  général  au  capital  de  5 488 164

euros, dont le siège social est situé à LYON (4ème), 2 rue André BONIN, immatriculée au Registre du

Commerce et des sociétés de LYON, sous le numéro B 957 520 901, faisant élec�on de domicile à son

siège  social,  représentée  par  Monsieur  Christophe  DOREE,  en  sa  qualité  de  Directeur  Territorial

Rhône Isère, dûment habilité aux fins des présentes,

Ci-après désignée « CNR »

D’une part,

ET La Communauté d’Aggloméra�on Montélimar-Aggloméra�on autorité compétente en ma�ère de

GEMAPI et ges�onnaire du système d’endiguement de Montélimar, représentée par son Président

Monsieur  Julien  CORNILLET  ou  son  représentant,  dûment  habilité  à  l’effet  des  présentes  par

délibéra�on du Conseil Communautaire __________________.

Ci-après désigné « le Gemapien »

D’autre part,

CNR  et  le  Gemapien  peuvent  être  dénommés  individuellement  par  « Par�e »  et  ensemble  par

« Par�es ».
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

Le Gemapien a obtenu un arrêté d’autorisa�on n°……………... du système d’endiguement en date du

…………..

CNR a mis à disposi�on d’un Gemapien un ouvrage affecté à la concession CNR  contribuant au

système d’endiguement en date du XXX.

CECI AYANT ETE PREALABLEMENT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – OBJET

La  présente  conven�on  détaille  les  modalités  pra�ques  d'interven�on  et  de  répar��on  des

différentes tâches entre CNR et le Gemapien pour assurer la ges�on, l’entre�en et de surveillance en

toutes circonstances du ou des ouvrages CNR mis à disposi�on. Les condi�ons d’accès aux ouvrages

et les principes d’interven�on en crise et en cas d’urgence y seront précisés.

Le principe général  sera que les  interven�ons complémentaires à celles déjà  pra�quées par CNR

(pour l’exploita�on de l’ouvrage concédé), pour les besoins de la préven�on des inonda�ons, seront

sous la responsabilité du Gemapien (par exemple fermeture d’un clapet an�-retour, …)..

CeOe conven�on fixe également les modalités de fourniture et d’échanges des données et d’extraits

de  documents  réglementaires  rela�fs  à  la  vie  de  l’ouvrage  concédé  mis  à  disposi�on  entre  le

Gemapien et CNR. Elle fait ainsi par�e intégrante des documents d’organisa�on du SE (Gemapien) et

du barrage (CNR), auxquels elle sera annexée ainsi qu’à la conven�on de mise à disposi�on. Elle devra

être révisée en fonc�on de l’évolu�on des documents d’organisa�on de chacun des exploitants.

ARTICLE 2 – USAGE DES DONNEES

Par la présente conven�on, les Par�es se consentent réciproquement le droit d’usage non exclusif,

non  cessible  des  données  suivantes  ci-après  désignées  « les  Données »,  dans  les  condi�ons

développées aux présentes :

� Les fichiers sont transmis en format « PDF », Word (modifiable) et DWG ;

� Ce droit d’usage est consen� exclusivement pour l’exploita�on et la ges�on des ouvrages du

système d’endiguement de Montélimar au fil du temps.

ARTICLE 3 – LIVRAISON DES DONNEES

3.1 Données livrées par CNR

Le Gemapien peut u�liser pour les besoins de l’exploita�on du SE les données transmises dans le

cadre de la conven�on de fourniture de données rela�ves aux ouvrages concédés en vue d’une mise

à disposi�on pour contribuer au système d’endiguement de Montélimar signée le 2 juillet 2021.
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Pour les ouvrages classés, CNR transmet à minima la mise à jour des extraits rela�fs aux données 

réglementaires des ouvrages mis à disposi�on selon les fréquences induites par le classement de ces 

ouvrages :

� de l’études de dangers;

� des rapports de surveillance périodique, des visites techniques approfondies et du document

d’organisa�on,

� des rapports  rela�fs  aux événements  suscep�bles  de provoquer  un endommagement de

l’ouvrage,  notamment les PSH et EISH concernant les ouvrages mis à disposi�on et tels que

définis par l’arrêté du 21 mai 2010.

� des ac�ons de surveillance liées à l’éventuelle survenance de situa�ons par�culières de crue,

séisme, etc…

� du dossier d’ouvrage consultable chez CNR sur demande du Gémapien.

Le tableau de l’annexe 1 détaille le programme et la fréquence des ac�ons de surveillance et 

d’entre�en issues du document d’organisa�on de CNR permeOant d’alimenter celui du Gémapien.

3.2 Données livrées par le Gemapien

Le Gemapien transmet la mise à jour des données, listées ci-dessous, rela�ves :

� les  données  de  surveillance  et  d’exploita�on rela�ves  aux  obliga�ons  réglementaires  du

système d’endiguement que le Gemapien réalise sur les ouvrages concédés en complément

des éléments transmis par CNR, notamment sur les ouvrages concédés non classés Barrages ;

� les récépissés de DT-DICT sur les ouvrages concédés appartenant au SE ;

� aux études de dangers à chaque actualisa�on de celles-ci;

� aux rapports d’ausculta�on, de surveillance périodique et des visites techniques approfondies

tous les ans,

� à la réalisa�on d’un événement suscep�ble de provoquer un endommagement de l’ouvrage,

dans un délai de 1 mois suivant l’événement.

ARTICLE 4 – CONFIDENTIALITE ET CONDITIONS D’UTILISATION

La présente conven�on est consen�e pour les besoins exclusifs  de la réalisa�on citée en objet à

l’ar�cle 1 et les Par�es reconnaissent l’importance de la préserva�on de la confiden�alité en ce qui

concerne les Données.

Il  est  entendu que les Données définies à l’ar�cle 3 ont été  élaborées par  les Par�es pour leurs

besoins propres et qu’en conséquence, la mise à disposi�on des données est accordée aux Par�es

aux condi�ons réciproques suivantes :

� Les Par�es reconnaissent avoir pris connaissance des spécifica�ons techniques des Données

préalablement à la signature de la présente conven�on,

� Les Par�es s’engagent à n’exploiter et n’u�liser les Données sous toute forme et sur tout

support, que pour autant que ceOe u�lisa�on s’exerce pour leurs besoins tels que définis

l’ar�cle 1. Si l’une des Par�es souhaite en faire usage dans un autre cadre, elle doit formuler

une demande préalable par écrit auprès de l’autre Par�e.

� Les Par�es sont tenues à une obliga�on de confiden�alité pour les données expressément

iden�fiées.  Dans  ces  hypothèses,  la  présente  conven�on  est  consen�e  pour  les  besoins
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personnels et exclusifs de chacune des Par�es, qui s’interdit formellement de laisser un �ers

accéder aux Données. Si l’une des Par�es fait intervenir un �ers, elle exige de son bureau

d'étude  ou  maître  d'œuvre,  par  engagement  écrit,  le  respect  de  l'exclusivité  et  de  la

confiden�alité  des  données  fournies  par  l’autre  Par�e.  Les  Par�es  se  communiqueront

systéma�quement cet engagement écrit.

� Les  Par�es  s’interdisent,  notamment  toute  reproduc�on  aux  fins  de  divulga�on,

communica�on, mise à disposi�on, transmission des fichiers et données à des �ers,  sous

toute forme, sur tout support, par quelque moyen et pour quelque mo�f que ce soit, à �tre

gratuit  ou  onéreux,  sans  l’autorisa�on  expresse  et  par  écrit  de  la  Par�e  à  l’origine  des

données. Les données mises à disposi�on du Gemapien pourront toutefois faire l’objet d’une

diffusion publique dans le cadre de l’instruc�on d’une modifica�on du SE autorisé. Dans ce

cas, les par�es s’entendent préalablement pour désigner les données insuscep�bles d’être

rendues publiques.  Par  ailleurs,  les  par�es exercent  un droit  de regard préalable  à  toute

diffusion aux services  de l’Etat  des  données objet  de  la présente conven�on et  de leurs

reformula�ons dans le cadre des dossiers de suivi des ouvrages.

� Les Par�es reconnaissent que tout manquement de leur part à ces disposi�ons engagera leur

pleine et en�ère responsabilité à l’égard de l’autre Par�e.

ARTICLE 5 – PROPRIETE INTELLECTUELLE

La présente conven�on ne confère aux Par�es aucun droit de propriété intellectuelle ou autre sur les

Données, qui demeurent la propriété pleine, en�ère et exclusive de la Par�e à l’origine de la livraison

de la Donnée.

Les Par�es s’engagent à respecter les droits de l’autre Par�e et par conséquent les condi�ons et

limites d’exploita�on des Données telles qu’elles sont définies dans la conven�on.

Les Par�es ne sont pas autorisées à adapter ou modifier de façon substan�elle les Données ni  à

adapter ou modifier des caractéris�ques essen�elles des Données.

Les Par�es s’obligent à respecter les men�ons de propriété figurant sur le support de remise des

Données.

ARTICLE 6 – CONTREFACONS

Chacune des Par�es garan�t qu’elle est �tulaire des droits de propriété intellectuelle lui permeOant

de conclure la présente conven�on et que celle-ci n’est pas suscep�ble de porter aOeinte aux droits

de  �ers.  Elle  garan�t  de  même  que  les  Données  revêtent  un  caractère  original  et  ne  sont  pas

cons�tu�ves en tout ou par�e ni de contrefaçon, ni de concurrence déloyale.

ARTICLE 7 – RESPONSABILITE

Chacune  des  Par�es  ne  prendra  en  charge  aucun  préjudice  direct,  indirect  ou  immatériel,  lié  à

l’u�lisa�on  des  Données  qu’elle  aura  livrées.  Chacune  des  Par�es  u�lise  les  Données  sous  sa

responsabilité exclusive, sans recours possible contre l’autre Par�e. Notamment, la responsabilité des

Par�es ne saurait être engagée en raison d’erreurs dans les Données ou d’erreurs dans les résultats

obtenus à par�r de l’u�lisa�on des Données.
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ARTICLE 8 – CONDITIONS FINANCIERES

Les documents et données objet de la présente conven�on sont remis gracieusement au Gemapien

et à CNR pour ce qui les concerne les documents men�onnés à l’ar�cle 3.2

ARTICLE 9 – DUREE

La présente conven�on est valide à compter de sa signature par les Par�es et pendant la durée de vie

du système d’endiguement tel que défini à l’ar�cle 1er.

ARTICLE 10 – RESILIATION

Chacune des Par�es peut résilier la présente conven�on pour manquement de l’autre Par�e à ses

obliga�ons, après mise en demeure restée sans effet pendant quinze jours, par leOre recommandée

avec accusé de récep�on et ce, sans préjudice des indemnités auxquelles elle pourrait prétendre.

En cas de dispari�on de l’objet de la conven�on, celle-ci sera résiliée de plein-droit.

En cas de résilia�on, et quelle qu’en soit la cause, le Gemapien et la CNR devront cesser d’u�liser les

Données et res�tuer l’ensemble des éléments cons�tuant les Données sans en conserver de copie.

ARTICLE 11 – LITIGES

En  cas  de  difficulté  sur  l'interpréta�on  ou  l'exécu�on  de  la  présente  conven�on,  les  Par�es

s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable.

En cas de désaccord persistant, il est fait aOribu�on de compétence aux tribunaux de Lyon.

Fait à XXX, en deux exemplaires originaux, le XXX.

Pour CNR
Pour le Gemapien

Le Directeur Territorial Le Président

 

XXX XXX
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Annexe 1 : synthèse des actes de gestion, surveillance et d’exploitation CNR mis à disposition du Sys-

tème d’endiguement- Digue du Roubion
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Annexe 2 : Coordonnées pour ACCES, DESORDRES ET INTERVENTIONS D’URGENCE

STRUCTURE OU

SERVICE
FONCTION NOM PRENOM

TELEPHONE

PORTABLE

NUMERO

FIXE DIRECT
MAIL

CONT

ACTS

HORS

CRISE

CNR Direction territoriale Standard 04.75.82.78.80 cnr.valence@cnr.tm.fr

CNR

Demande d’accès

Branche appui

exploitation

Permanence

téléphonique
06.43.06.02.89 dri_permanence_bexo@cnr.tm.fr

CNR

Gestion convention
Directeur adjoint Chaussat Cyrille 04.75.82.78.95 c.chaussat@cnr.tm.fr

GESTI

ON DE

CRISE

CNR Astreinte sud 04.75.61.09.20
DRI_Astreinte_alerte_LN_MO

@cnr.tm.fr

CNR Astreinte de direction 04.75.61.09.00
DRI_Astreinte_Soutien@cnr.tm

.fr

CRISE

ET

HORS

CRISE

Gémapien
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